
  

RÉPUBLIQUE FRANÇAISE 

PREFECTURE DE LA MAYENNE 

DIRECTION DE LA REGLEMENTATION 
ET DES LIBERTES PUBLIQUES 
BUREAU DE L'ENVIRONNEMENT 
ET DU DEVELOPPEMENT DURABLE 

Arrêté n°2009-P- 1159 du 17 novembre 2009 
Fixant des prescriptions complémentaires à l'arrêté préfectoral n°2005-P-1813 
du 27 décembre 2005 autorisant monsieur le directeur de la Société SOFIVO, 

dont le siège social est situé à Condé sur Vire ( 50890), 
à poursuivre, après régularisation et extension des installations, 
les activités de transformation de produits laitiers en poudre, 
sur le site de l'usine située route de Fougères à Pontmain 

Le préfet de Ia Mayenne, 

VU le code de l'environnement, titre Ier du Livre V': 

VU l'arrêté préfectoral n°2005-P-1813 du 27 décembre 2005 autorisant monsieur le directeur de la Société 
SOFIVO, dont le siège social est situé à Condé sur Vire ( 50890), à poursuivre, après régularisation et 
extension des installations, les activités de transformation de produits laitiers en poudre, sur le site de l’usine 
située route de Fougères à Pontmain ; 

VU la demande présentée le 25 janvier 2008 par la société SOFIVO en vue de l'actualisation et de 
l'extension du périmètre d'épandage des boues de la station d'épuration de ses installations situées à 
Pontmain ; 

VU le rapport de l'inspection des installations classées sur la recevabilité du dossier, en date du 4 septembre 
2008 ; 

VU la délibération des conseils municipaux des communes du département de la Manche de Buais, Lapenty, 
Moulines, Savigny-le-Vieux, Saint-Hilaire-du-Harcouet et Saint-Symphorien-des-Monts ; 

VU les avis de la direction départementale de l'agriculture et de la Forêt et de la direction départementale des 
services vétérinaires de la Mayenne, de la Manche et de l'Ille-et-Vilaine ; 

VU le rapport établi par l'inspection des installations classées en date du 3 juin 2009 ; 

VU l'avis émis par le conseil départemental de l'environnement et des risques sanitaires et technologiques 
dans sa séance du 1“ juillet 2009; 

Considérant que l'actualisation et l'extension du périmètre d'épandage des boues de la station d'épuration 
de la société SOFIVO permet d’en assurer une meilleure gestion :



Considérant qu'aux termes de l'article L 512-1 du code de l'environnement, Titre 1er, Livre V, l'autorisation 

ne peut être accordée que si les dangers ou inconvénients de l'installation peuvent être prévenus par des 

mesures que spécifie l'arrêté préfectoral ; 

Considérant que les conditions d'aménagement et d'exploitation, telles qu'elles sont définies par le présent 

arrêté, permettent de prévenir les dangers et inconvénients de l'insrallaion pour les intérêrs mentionnés à 

l'article L 511-1 du code de l'environnement, titre Ier du Livre V, notamment pour la commodité du 

voisinage, la santé, la sécurité, la salubrité publiques et pour la protection de la nature et de 

l'environnement ; 

SUR proposition du secrétaire général de la préfecture de la Mayenne : 

ARRETE 

ARTICLE 1 

Les dispositions de l'article 75 de l'arrêté préfectoral du 27 décembre 2005 sus-visé sont remplacées 

par les dispositions suivantes : 

Seul l'épandage des boues issues du traitement des eaux usées industrielles et domestiques est autorisé sur 

les communes suivantes : 

- du département de la Mayenne (53) : La Dorée, Landivy, Larchamp, Montaudin, Pontmain, 

Saint-Berthevin-la-Tannière, Saint-Ellier-du-Maine, Saint-Mars-sur-la-Futaie, 

- du départementde la Manche (50) : Buais , Lapenty, Moulines, Savigny-le-Vieux, Saint- 

Hilaire-du-Harcouet, Saint-Symphorien-des-Monts, 

- du département de l'Ille et Vilaine (35) : La Bazouge-du-Desert, Louvigné-du-Desert. 

L'exploitant doit se conformer aux dispositions de l'arrêté préfectoral relatif au 4% programme d'actions à 

mettre en œuvre en vue de la protection des eaux contre la pollution par les nitrates. 

L'épandage est pratiqué sur les parcelles ayant fait l'objet de l'étude réalisée par le GES en décembre 2007. 

75.1 Définitions 

On entend par épandage toute application de déchets au effluents sur ou dans les sols agricoles. 

Seuls les déchets ou effluents ayant un intérêt pour les sols ou pour la nutrition des cultures peuvent être 

épandus. 

La nature, les caractéristiques et les quantités de déchets ou effluents destinés à l'épandage sont telles que 

leur manipulation et leur application ne portent pas atteinte, directe ou indirecte, à la santé de l'homme et 

des animaux, à la qualité et à l'état phytosanitaire des cultures, à la qualité des sols et des milieux aquatiques 

et que les nuisances soient réduites au minimum. 

75.2 Période et distances d'épandage 

Les périodes d'épandage et les quantités épandues sont adaptées de manière à respecter les dispositions de 

l'arrêté préfectoral relatif au 47% programme d'actions à mettre en œuvre contre la pollution par les nitrates 

notamment :



À assurer Papport des éléments utiles aux sols ou aux cultures sans excéder les besoins, compte tenu des 

apports de toute nature, y compris les engrais, les amendements et les supports de cultute ; 

À empêcher la stagnation prolongée sur les sols, le ruissellement en dehors des parcelles d'épandage, 

une percolation rapide ; 
À empêcher l'accumulation dans le sol de substances susceptibles à long terme de dégrader sa structure 

ou de présenter un risque écotoxicologique ; 
“À empêcher le colmatage du sol, notamment par les graisses. 

L'épandage est interdit : 
= Pendant les périodes où le sol est pris en masse par le gel ou abondamment enneigé, exception faite des 

déchets solides ; 

Pendant les périodes de forte pluviosité et pendant les périodes où il existe un risque d'inondation ; 

En dehors des terres régulièrement travaillées et des prairies ou des forêts exploitées ; 

Sur les terrains à forte pente, dans des conditions qui entraîneraient leur ruissellement hors du champ 

d'épandage ; 

A laide de dispositifs d’aéro-aspersion qui produisent des brouillards fins lorsque les effluents sont 

susceptibles de contenir des micro-organismes pathogènes. 
"Dans les zones interdites par l'étude pédologique précitée. 

Sous réserve des prescriptions fixées en application de l'article L 20 du code de la santé publique, l'épandage 

de déchets ou d’effluents respecte les distances et délais minima prévus au tableau de l'annexe 2. 

Les déchets solides ou pâteux non stabilisés sont enfouis le plus tôt possible, dans un délai maximum de 

quarante-huit heures, pour réduire les nuisances olfactives et les pertes par volatilisation. 

Des dérogations à Pobligation d'enfouissement peuvent toutefois être accordées pour des cultures en place à 

condition que celles-ci ne soient pas destinées à la consommation humaine directe. 

75.3 Etude préalable 

Tout épandage est subordonné à une étude préalable, comprise dans l'étude d'impact, montrant l'innocuité 

(dans les conditions d'emploi) et l'intérêt agronomique des déchets, l'aptitude du sol à les recevoir, le 

périmètre d'épandage et les modalités de sa réalisation. 

Cette étude justifie la compatibilité de l'épandage avec les contmintes environnementales recensées ou les 

documents de planification existants et est conforme aux dispositions du présent arrêté et à celles qui 

résultent des autres réglementations en vigueur. 

L'étude préalable d'épandage comprend : 

“ La présentation de l’origine, des quantités (produites et utilisées) et des caractéristiques des effluents ; 

L'identification des contraintes liées au milieu naturel ou aux activités humaines sur le périmètre d'étude, 

y compris la présence d'usages sensibles (habitation, captages, productions spéciales.) et les contraintes 

d'accessibilité des parcelles ; 
Les camctéristiques des sols, les systèmes de culture et la description des cultures envisagées sur le 

périmètre d'étude ; 

Une analyse des sols, portant sur l’ensemble des paramètres mentionnés au tableau 2 de l'annexe 1et sur 

l'ensemble des paramètres mentionnés en annexe 3, réalisée en un point de référence, représentatif de 

chaque zone homogène ; 
Par zone homogène, on entend une partie d'unité culturale homogène d'une point de vue pédologique 

n’excédant pas 20 hectares ; 

Par unité culturale, on entend une parcelle où un groupe de parcelles exploitées selon un système unique 

de rotations de cultures par un seul exploitant ; 

La justification des doses d'apport et des fréquences d’épandage sur une même parcelle ;



= La description des modalités techniques de réalisation de lépandage (matériels, localisation et volume 

des dépôts temporaires et ouvrages d'entreposage, périodes d'épandage.) ; 

# Les préconisations générales d'utilisation des effluents ; 

La localisation, le volume et les caractéristiques des ouvrages d'entreposage : 

= Une justification de l'accord des utilisateurs des effluents pour la mise à disposition de leurs parcelles et 

une liste de celles-ci selon leur référence cadastrale. 

75.3.1 Composition de l'étude préalabl 

Cette étude préalable doit comprendre au minimum : 

= La fabrication des déchets ou effluents : origine, procédés de fabrication, quantités et caractéristiques ; 

= La représentation cartographique au 1/25 000 du périmètre d'étude et des zones aptes à l'épandage ; 

"La représentation cartographique, à une échelle appropriée, des parcelles aptes à l'épandage et de celles 

qui en sont exclues, en précisant les motifs d'exclusion ; 

* La liste des parcelles retenues avec leur référence cadastrale ; 

= L'identification des contraintes liées au milieu naturel ou aux activités humaines dans le périmètre 

d'étude et l'analyse des nuisances qui pourraient résulter de l'épandoge ; 

- La description des caractéristiques des sols, des systèmes de culture et des cultures envisagées dans le 

périmètre d'étude ; 

«Une analyse des sols portant sur les paramètres mentionnés au tableau 2 de l'annexe 1 et sur l’ensemble 

des paramètres mentionnés en annexe 3, réalisée en un point de référence, représentatif de chaque zone 

homogène ; 
«La justification des doses d'apport et des fréquences d'épandage sur une même parcelle ; 

«La description des modalités techniques de réalisation de l'épandage ; 

"La description des modalités de surveillance des apérations d'épandage et de contrôle de la qualité des 

effluents ou déchets épandus ; 

= La localisation, le volume et les caractéristiques des ouvrages d'entreposage. 

L'étude préalable est complétée par l'accord écrit des exploitants agricoles des parcelles pour la mise en 

œuvre de l’épandage dans les conditions envisagées. 

Une filière alternative d'élimination ou de valorisation des déchets solides ou pâteux doit être prévue en cas 

d’'impossibilité temporaire de se conformer aux dispositions du présent arrèté. 

Le préfet peut fire appel à un organisme indépendant du producteur de déchets ou d’effluents et mettre en 

place un dispositif de suivi agronomique des épandages dans un objectif de préservation de la qualité des 

sols, des cultures et des produits. 

25.3.2 é 'épan ion 

L'épandage est réalisé sur des terres agricoles ayant fait l'objet d’études préalables en décembre 2007. La 

surface du périmètre d'épandage est de 698,4 ha dont 553 ha aptes à l'épandage réparties sur 16 communes: 

- 482,8 ha d'apütude 2; 

- 70,3 ha d'aptitude 1; 

- 85,2 ha d'aptitude exclues; 

- 60,2 d'aptitude 0. 

La quantité maximale de boues pouvant être épandues annuellement est de 200 tonnes de matières sèches, 

ce qui correspond aux apports suivants : 

- 15,7 tonnes de N 

- 14,1 tonnes de P,O; 

- 1,9 tonnes de K,O 

- 9,8 tonnes de CaO



- 1,8 tonne de MpO. 

Toute modification du périmètre doit faire l'objet d’une étude préalable, complétée par l'accord écrit des 

exploitants agricoles des parcelles pour la mise en œuvre de l’épandage dans les conditions envisagées. Cette 

modification d'étude préalable doit être transmise, dans les meilleurs délais, à Finspection des installations 

classées. 

75.3.3 Stockages 

75.3.3.1 Stockage permanent 

Les ouvrages permanents d'entreposage de déchets ou d'effluents sont dimensionnés pour faire face aux 

périodes où l’épandage est soit impossible, soit interdit par l'étude préalable. Toutes dispositions sont prises 

pour que les dispositifs d'entreposage ne soient pas source de gêne ou de nuisances pour le voisinage et 

n’entrainent pas de pollution des eaux ou des sols par ruissellement ou infiltration. Le déversement dans le 

milieu naturel des trop-pleins des ouvrages d'entreposage est interdit. Les ouvrages d'entreposage à l'air libre 

sont interdits d'accès aux tiers non autorisés. 

Les ouvrages de stockage des boues doivent être dimensionnés pour permettre une capacité d'entreposage 

équivalente à 3000m°. 

En tant que de besoin, un système de captation et de traitement des odeurs est mis en place. 

Un dispositif d'égouttage des boues doit être mis en place pour permettre d’obtenir des boues d'une siccité 

de 70 g/L 

Les ouvrages d'entreposage à l'air bre sont interdits d'accès aux tiers non autorisés. 

Le déversement dans le milieu naturel du trop plein des ouvrages est interdit. 

75.3.3.2 Stockage temporaire 

Le dépôt temporaire de déchets, sur les parcelles d'épandage et sans travaux d'aménagement, n’est autorisé 

que lorsque les cinq conditions suivantes sont simultanément remplies : 

"Les déchets sont solides et peu fermentescibles, à défaut, la durée du dépôt est inférieure à quarante-huit 

heures ; 

Toutes les précautions ont été prises pour éviter le ruissellement sur ou en dehors des parcelles 

d'épandage ou une percolation rapide vers les nappes superficielles ou souterraines ; 

Le dépôt respecte les distances minimales d'isolement définies pour l'épandage par l'article 63.2 sauf 

pour la distance vis-à-vis des habitations ou locaux habités par des tiers qui est toujours égale à 100 

mètres. En outre, une distance d'au moins 3 mètres vis-à-vis des routes et fossés doit être respectée ; 

Le volume du dépôt doit être adapté à la fertilisation raisonnée des parcelles réceptrices pour la période 

d'épandage considérée ; 

La durée maximale ne doit pas dépasser un an et le retour sur un même emplacement ne peut intervenir 

avant un délai de trois ans. 

75.4 Les règles d'épandage 

La société SOFIVO doit se conformer aux dispositions de l'arrêté préfectoral concernant le 4" programme 

d'actions issu de la directive nitrate pour le département de la Mayenne. 

Le pH des déchets est compris entre 6,5 et 8,5. 

Les déchets ne peuvent être épandus : 

“  Siles teneurs en éléments traces métalliques dans les sols dépassent l'une des valeurs limites Bgurant au 

tableau 2 de l'annexe 1. Des dérogations aux valeurs du tableau 2 de l'annexe 1 peuvent toutefois être



accordées par le préfet sur la base d’une étude géochimique des sols concernés démontrant que les 

éléments traces métalliques des sols ne sont ni mobiles ni biodisponibles ; 

Dès lors que l'une des teneurs en éléments ou composés indésirables contenus dans le déchet ou 

Peffluent excède les valeurs limites figurant aux tableaux 1a ou 1b de l'annexe 1; 

Dès lors que le Aux, cumulé sur une durée de dix ans, apporté par les déchets ou les effluents sur lun de 

ces éléments ou composés excède les valeurs limites figurant aux tableaux la où 1b de l'annexe 1 ; 

En outre, lorsque les déchets ou effluents sont répandus sur des pâturages, le flux maximum des 

éléments traces métalliques à prendre en compte, cumulé sur une durée de dix ans, est celui du tableau 3 

de l'annexe 1. 

Les déchets ou effluents ne doivent pas être épandus sur des sols dont le pH avant épandage est inférieur à 

6, sauf lorsque les trois conditions suivantes sont simultanément remplies : 

» Le pH dusolest supérieur à 5 ; 

n La nature des déchets ou effluents peut contribuer à remonter le pH du sol à une valeur supérieure ou 

égale à 6; 

" Le flux cumulé maximum des éléments apportés aux sols est inférieur aux valeurs du tableau 3 de 

lFannexe 1. 

La dose d'apport est déterminée en fonction : 

a Du type de culture et de l'objectif réaliste de rendement ; 

Des besoins des cultures en éléments fertilisants disponibles majeurs, secondaires et oligo-éléments, tous 

apports confondus ; 

Des teneurs en éléments fertilisants dans le sol et dans le déchet ou l'effluent et dans les autres apports ; 

Des teneurs en éléments ou substances indésirables des déchets ou effluents à épañdre ; 

De l'état hydrique du sol ; 

De la fréquence des apports sur une même année ou à l'échelle d’une succession de cultures sur 

plusieurs années. 

Pour azote organique, les apports (exprimés en N global} toutes origines confondues ne dépassent pas 

annuellement 170 kg par ha de surface agricole utile épandable, comme prévu dans l'arrêté préfectoral 

concernant le 4" programme d'actions issu de la directive nitrate pour le département de la Mayenne. 

75.5 Suivi de Pépandage 

Ce suivi est assuré par un organisme qualifié. 

75.5,1 Pr e prévisionnel d'épand 

Un programme prévisionnel annuel d'épandage doit être établi, en accord avec l’exploitant agricole, au plus 

tard un mois avant le début des opérations concernées. Ce programme comprend : 

“La liste des parcelles ou groupes de parcelles concernées par la campagne, ainsi que la caractérisation des 

systèmes de culture (cultures implantées avant et après l'épandage, période d'interculture) sur ces 

parcelles ; 

Une analyse des sols portant sur des paramètres (caractérisation de la valeur agronomique) choisi en 

fonction de l'étude préalable ; 

Une camctérisation des effluents à épandre (quantités prévisionnelles, rythme de production, valeur 

agronomique...) ; 

“" Les préconisations spécifiques d'ucilisation des effluents (calendrier et doses d'épandage par unité 

culturale.….) en fonction de la caractérisation des effluents, du sol, des systèmes de types de cultures et 

des autres apports de matières fertilisantes.



* Les modalités de surveillance, décrites au point 2.6.2, d'exploitation interne de ces résultats, de tenue du 

registre et de réalisation du bilan agronomique ; 

s l'identification des personnes morales ou physiques intervenant dans la réalisation de l’épandage. 

Ce programme prévisionnel sera mis à la disposition de l'inspection des installations classées. Le producteur 

doit pouvoir justifier à tout moment de la localisation des effluents produits en référence à leur période de 

production et aux analyses réalisées. 

Un cahier d'épandage, conservé pendant une durée de dix ans, mis à la disposition de Pinspection des 

installations classées, doit être teau à jour. Il comporte les informations suivantes : 

" Les quantités d’effluents épandus par une unité culturale avec les références parcellaires, les surfaces, les 

dates d'épandage, les cultures pratiquées ; 
Les dates d'épandage ; 

les parcelles réceptrices et leur surface ; 
Les cultures pratiquées ; 

Le contexte météorologique lors de chaque épandage ; 
L'ensemble des résultats d'analyses pratiquées sur les sols et sur les effluents, avec les dates de 

prélèvement et de mesures et leur localisation ; 

L'identification des personnes physiques ou morales chargées des opérations d'épandage et des analyses. 

75.5.3 Bilan n 

Un bilan est dressé annuellement. Ce document comprend : 

L'évolution des contrats établis avec les agriculteurs ; 
Les parcelles réceptrices ; 
Un bilan qualitatif et quantitatif des déchets épandus ; 

L’esploitation du cahier d'épandage indiquant les quantités d'éléments fertilisants et d'éléments ou 

substances indésirables apportées sur chaque unité culturale et les résultats des analyses des sols ; 

Les bilans de fumure réalisés sur des parcelles de référence représentatives de chaque type de sols et de 

systèmes de culture, ainsi que les conseils de fertilisation complémentaire qui en découlent ; 

"La remise à jour éventuelle des données réunies lors de l'étude initiale. 

Une copie du bilan est adressée au préfet, à l'inspection des installations classées et aux agricultures 

concernés avant la fin du mois de février de l'année suivante. 

15.5. ak fé éc| 

Les effluents ou déchets sont analysés lorsque des changements dans les procédés ou les traitements sont 

susceptible de modifier leur qualité, en particulier leur teneur en éléments traces métalliques et composés 

otganiques, 

Des analyses bi-annuelles portant sur les pammètres suivants doivent être réalisées : 

” Le taux de matières sèches ; 

# Les éléments ce caractérisations de la valeur agronomique parmi ceux mentionnés en annexe 3 ; 

Les éléments et substances chimiques susceptibles d’être présents dans les déchets ou effluents au vu de 

l'étude préalable ; 
“Les agents pathogènes susceptibles d’être présents. 

Des analyses complémentaires peuvent être réalisées à la demande de l'inspection des installations classées. 

Les méthodes d'échantillonnage et d'analyse des effluents ou des déchets sont conformes aux dispositions 

de l'annexe 4.



Le volume des déchets épandus est mesuré soit par des compteurs horaires totalisateurs, soit par mesure 

directe, soit par tout autre procédé équivalent. 

Le volume des boues produites épandus est mesuré par des compteurs horaires totalisateurs dont seront 

munies les pompes de refoulement, le volume des boues épandus est mesuré soit par mesure directe, soit 

par tout autre procédé équivalent. 

25.5,5 Anal ls 

Outre les analyses prévues au programme prévisionnel, les sols doivent être analÿsés sur chaque point de 

référence tel que définit à Particle 2.3.1, alinéa 7 : 

“Après l'ultime épandage, sur le ou les points de référence, en cas d’exclusion du périmètre d'épandage de 

la où des parcelles sur lesquelles ils se situent ; 

"au minimum tous les dix ans. 

Ces analyses portent sur les éléments et substances figurant au tableau 2 de l'annexe 1 et sur tout autre 

élément ou substance visé par Parrêté préfectoral d'autorisation. 

Les méthodes d’échantillonnage et d'analyse des sols sont conformes aux dispositions de l'annexe 4. » 

75.6 Contrat avec les preneurs 

Un contrat liant le producteur d'effluents au prestataire réalisant l'opération d'épandage et des contrats liant 

le producteur d’effluents aux agriculteurs exploitant les terrains doivent être émblis. Ces contrats définissent 

les engagements de chacun ainsi que leurs durées (cinq ans minimum). La liste des contrats est tenue à la 

disposition de l'inspection des installations classées. 

Toute modification du périmètre doit faire l’objet d'une étude préalable, complétée par l'accord écrit des 

exploitants agricoles des parcelles pour la mise en œuvre de l'épandage dans les conditions envisagées. 

La quantité maximale d’azote fournie est indiquée aux exploitants dans la convention d'épandage. 

ARTICLE 2. Diffusion 

Une copie du présent arrêté ainsi qu’un exemplaire du plan d'épandage seront déposés aux archives de a 

mairie de Pontmain pour ÿ être consultés. Un extrait sera affiché à ladite mairie pendant une durée 

minimum d’un mois ; procès-verbal de l’accomplissement de ceite formalité sera dressé par les soins de 

Madame le maire de Pontmain. 

Le même extrait sera affiché en permanence et de façon visible dans l'installation, par l'exploitant. 

Un avis sera inséré par les soins du préfet et aux frais de l'exploitant dans la presse locale, le quotidien 

"Ouest-France" et l'hebdomadaire "Le Courrier de la Mayenne". 

Une copie du présent arrêté ainsi qu'un exemplaire visé du plan d'épandage seront transmis à exploitant 

qui devra les avoir en sa possession et les présenter à toute réquisition.



ARTICLE 3. Exécution 

Le secrétaire général de la préfecture de la Mayenne, la sous-préfète de l'arrondissement de Mayenne, le 

maire Pontmain, le directeur régional de l’environnement, de l'aménagement et du logement, sont chargés, 

chacun en ce qui le concerne de l'exécution du présent arrêté dont une copie sera adressée aux maires des 
communes du département de la Mayenne de La Dorée, Landivy, Larchamp, Montaudin, Pontmain, Saint- 

Berthevin-la-Tannière, Saint-Ellier-du-Maine, Saint-Mars-sur-la-Futaie, aux maires des communes du 

département de la Manche, sous-couvert du préfet de la Manche, de Buais, Lapenty, Moulines, Savigny-le- 

Vieux, Saint-Hilaire-du-Harcouet, Saint-Symphorien-des-Monts, aux maires des communes du département 

de l’Ille-et -Viline, sous-couvert du préfet de la région Bretagne et du département de l’Ille-et-Vilaine, de 
La Bazouge-du-Desert, Louvigné-du-Desert, ainsi qu'aux services administratifs consultés. 

  

IMPORTANT 

Délai et voie de recours (article L 514.5 - titre 1er du Livre V du code de l'environnement) : 

La présente décision ne peut être déférée qu'au tribunal administratif de Nantes. Le délai de recours est de deux mois pour le 

demandeur ou l'exploitant. Ce délai commence à courir du jour où la présente décision a été notifiée. 

Le délai de recours est porté à quatre ans à compter de l'affichage ou de ln publication de l'acre, pour les tiers, personnes 

physiques ou mondes, les communes intéressées ou leurs groupements.



 


